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m
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ent 

des entreprises

Docum
ent de travail



A
près

O
bjectifs de transform

ation

•
D

éfaut
d’instance

stratégique
d’anim

ation
politique

nationale
du

Service
public

de
l’em

ploi

•
D

ans
les

territoires,
des

instances
disparates

m
ultiples,com

plexes
:

•
avec

un
nom

bre
souventim

portantde
m

em
bres

•
à

la
vitalité

hétérogène
•

à
la

gouvernance
à

géom
étrie

variable

•
Logique

conventions/contrats
fragilem

entinstallée
:

•
confortée

parles
contrats

(PIC
,C

ALPAE,…
):

•
m

ais
lim

itée
à

un
seulopérateurou

un
seuldispositif

•
en

concurrence
avec

les
AAP

ou
les

AM
I

ouverts
sur

les
m

êm
es

cham
ps

•
l’ensem

ble
conduisantà

une
surcharge

adm
inistrative

•
à

la
dém

ultiplication
d’indicateurs

peu
ou

pas
suivis,parfois

contradictoires,sources
d’erreurd’interprétation

•
U

n
«

m
aquis

»
de

solutions
m

obilisables
pourles

usagers

•
G

rand
nom

bre
de

SI
non

interconnectés
et

au
perform

ance
usagers

faibles,
pas

de
référentiel

de
données

•
U

ne
approche

partagée
du

pilotage
par

indicateurs,
encore

récente,etconfrontée
à

la
faiblesse

des
outils

Avant
•

C
réation

d’un
C

om
ité

France
Travail,

distinct
des

instances
de

gouvernance
des

opérateurs,avec
un

plénieretun
com

ité
exécutif

•
Trois

niveaux
de

gouvernance
territoriale

France
Travail

:
région,

départem
ent,

bassin
d’em

ploi,avec
pourchaque

niveau
:

•
U

ne
dém

arche
de

sim
plification

des
instances

en
place

(vers
une

seule
form

ation
d’échange

surles
sujets

em
ploi-form

ation-insertion,saufcas
particuliers)

•
D

es
focales

particulières
•

R
égion

:em
ploi,form

ation
etorientation

•
D

épartem
ent:insertion

des
personnes

éloignées
de

l’em
ploi(dontB

R
S

A
)

•
B

assin
d’em

ploi
:

feuille
de

route
opérationnelle

partagée,
besoins/solutions,

allervers
•

U
n

principe
de

co-présidence
(des

com
ités)Etat-collectivité

•
R

égional:E
tat-C

onseilrégional
•

D
épartem

ental:E
tat-C

onseildépartem
ental

•
Local:

E
tat-collectivités

(région
souventchefde

file
/E

P
C

Ietdépartem
ent)

•
B

assin
de

vie/bassin
d’em

ploiinstitué
com

m
e

échelon
clé

de
l’opérationnel

•
U

n
rôle

d’opérateur
«

ensem
blier

»
de

l’offre
de

service
associant

étroitem
ent

les
opérateurs

associés
de

France
Travail(M

ilo,A
P

E
C

,C
ap

em
ploi),les

partenaires
associés

(A
FPA

,P
LIE

,associations,S
IA

E
,…

)etde
«

facilitateur
»

de
parcours,appuietsoutien

aux
instances

dans
les

territoires.

•
U

n
objectifde

dialogue
nourridans

chaque
instance

•
P

artage
de

données
/anim

ation
des

com
m

uns
num

ériques,physiques
etm

éthodes
•

Idéalem
ent,une

logique
contractuelle

unifiée,pluriannuelle
etm

ieux
pilotée

•
Avec

m
aintien

du
principe

de
chefde

filâtdes
com

pétences
•

S
ous

réserve,
plus

de
fongibilité

(m
oyens

déconcentrés
de

l’Etat),
et

éventuelles
enveloppes

partagées
(Fonds

locaux,parexem
ple

pourrenforcerle
«

allervers
»)

D
ocum

ent de travail



Document de travail

U
n grand nom

bre de personnes dem
eure dépourvues d’em

ploi
3,1 m

illions de dem
andeurs d’em

plois en catégorie A
17%

de B
R

S
A

 non accom
pagnés

D
es entreprises qui peinent souvent à recruter

58%
 des recrutem

ents jugés difficiles par les entreprises 
(+13 pts vs. 2021)

D
es instances disparates et segm

entées
aux gouvernances m

ultiform
e et hétérogènes

U
n fonctionnem

ent en silo,
peu ou pas coordonné

U
ne m

arge de progrès sur le pilotage général
U

ne logique de conventionnem
ent à parfaire

vs

FR
AN

C
E TR

AVA
IL

PA
R

A
D

O
XE FR

A
N

Ç
A

IS

SIM
PLIFIC

A
TIO

N
R

ÉSU
LTA

TS

•
E

ntrée unique
•

O
ffre de services am

éliorée (particuliers, 
conseillers, entreprises)

•
«

N
e le dîtes qu’une fois

»…

•
O

bjectifs : 100 %
 des personnes dépourvues 

d’em
ploi, 100 %

 des entreprises et autres 
em

ployeurs
•

P
our une approche «

besoins
»

•
Indicateurs cohérents et com

m
uns

•
Pilotage à l’im

pact, partage de données
•

P
arcours sur-m

esure et sans couture…

Fonction «
appui et soutien»

de l’opérateur au service des éco-systèm
es

territoriaux

PE
devient

FR
A

N
C

E TR
A

VA
IL

O
pérateur

R
éseau des acteurs France Travail

Financeurs/régulateurs, opérateur, 
opérateurs associés, partenaires associés

C
ontrat engagem

ents réciproques

•
P

lénieretexécutifsurla
base

C
P

P

•
D

éfinition
des

orientations
déclinées

en
objectifs

partagés

•
D

éfinition
des

principes,m
éthodes,outils

(référentiel,services
num

ériques,…
)

France Travail régional
(P

lénier, bureau, com
m

issions)

S
tratégies régionales (em

ploi, form
ation, 

orientation) déclinées en plan d’actions

C
PER

, C
R

D
FO

P, PIC
, PR

ITH
…

France Travail départem
ental

C
O

P
IL, C

O
TE

C
H

Agenda départem
ental d’actions

C
A

LP
AE

, S
PIE

, S
D

A
AS

P
C

AO
M

, C
API, PD

I/PTI…

France Travail local
C

om
ité resserré (socle et optionnels)

Feuille de route opérationnelle

C
R

TE
, territoires industries

C
ontrats de ville, ZR

R
…

Ecosystèm
e national

Ecosystèm
e régional

Ecosystèm
e départem

ental
Ecosystèm

e local

Présidence Etat
C

o-présidence Etat -collectivités

= >C
om

ités existants : tendre à agrégation et convergence

D
éclinaison territoriale –

principe de subsidiarité

Logique em
ploi, form

ation, orientation
Fluidité des parcours vers et dans l’em

ploi
Identification besoins/solutions, aller vers

Stratégie nationale em
ploi/insertionR

evisite de la m
esure d’im

pact des contractualisations et conventionnem
ents autour des indicateurs com

m
uns (liste resserrée)

G
ouvernance du réseau des acteurs France Travail

ETA
T

M
aintien du paritarism

e



D
ynam

ique France Travail pour le Service public de l’em
ploi

C
ollectivités 

territoriales

ETAT

France Travail
opérateur

APEC
«

partenaire 
France Travail»

C
AP EM

PLO
I

«
France 

Travail 
handicap

»

M
issions locales

«
France Travail 

Jeunes
»

100%
personnes dépourvues

d’em
ploi

100%
des entreprises

et autres em
ployeurs

ETAT
G

ouvernance 
décisionnelle
France Travail
Financeurs/régulateurs

C
ollectivités territoriales

Partenaires sociaux

R
éseau M

issions Locales
O

pérateurs associés

FR
AN

C
E TR

AVAIL
O

pérateur

R
ectorat

B
ranches

C
AF

C
PAM

C
lubs 

entreprises

Entreprises 
insertion

Entreprises 
adaptées Associations 

«
porteuses 
offres de 

solutions
»

Acteurs

Les acteurs du réseau : 

Partenaires associés ‘liste non-exhaustive

Service public 
em

ploi

AFPA

Partenaires 
sociaux

APEC
C

AP EM
PLO

I

D
ocum

ent de travail



G
ouvernances exécutives et plénières

M
issions

N
iveau national

N
iveau régional

N
iveau 

départem
ental

N
iveau
local

•
Avis

surorientations stratégiques
•

Validation des priorités d’actions et 
du calendrier

•
Partage : objectifs, indicateurs,  
principes , m

éthode
•

Veille au respect de la charte 
d’engagem

ents  réciproques
•

Assure le lien et la fluidité avec les 
autres niveaux de gouvernance de 
l’écosystèm

e

C
om

ité des parties prenantes
devient C

om
ité plénier France 

Travail national, présidé par le 
M

inistre du travail, du plein em
ploi 

et de l’insertion, à structurer en 
collèges

Participation
interm

inistérielle 
pour articuler avec le enjeux de 
solidarités, éducation, de m

obilité, 
de logem

ent, de territoires…

B
ase com

position de 
l’actuel C

R
EFO

P (plénier et 
bureau) à faire évoluer : 

•
y intégrer tous les 
niveaux de collectivités 
territoriales

•
y renforcer la 
représentations des 
entreprises et des 
usagers

Préfet(e), Président(e) du 
C

onseil départem
ental, 

C
onseil régional, 

collectivités infra, D
ASEN

, 
D

D
ETS ou D

D
ETS

-PP, 
France Travail, M

issions 
locales, C

ap em
ploi, 

M
D

PH
, C

AF, M
SA, C

PAM
, 

U
D

C
C

AS, IAE, 
associations «

lutte contre 
la pauvreté

» et inclusion..

•
Ecriture des feuilles de route 
annuelles / pluri-annuelles

•
Suivide la m

ise en œ
uvre des 

actions
•

Suivi des objectifs et des indicateurs
•

Propositions des m
esures 

correctives

Etat : D
G

EFP, D
G

C
S 

C
ollège partenaires sociaux

C
ollège collectivités : R

D
F, 

AD
F, AD

C
F, France U

rbaine

C
ollège opérateurs: opérateur 

France Travail, M
issions locales, 

C
ap em

ploi, APEC

C
om

m
ission exécutive 

France Travail 
«

em
ploi/form

ation
»

M
em

bres de droit : 
D

R
EETS, C

onseil régional,, 
2 représentants des 
collectivités infra, France 
Travail opérateur, AR

M
L, 

C
ap em

ploi, APEC

D
D

ETS ou D
D

ETS PP, 
C

onseil départem
ental, 

C
onseil régional, France 

Travail, un représentant 
M

issions locales, un C
AP 

em
ploi, un M

D
PH

C
om

m
issions

(exem
ples)

C
om

m
issions éventuelles pouvant se 

saisir d’un sujet spécifique, traiter d’une 
thém

atique saillante,…

C
om

m
uns num

ériques : 

Etat/C
ollectivités/FT/ U

N
M

L/C
AP 

EM
PLO

I / APEC
 /AFPA

C
om

m
issions techniques 

possibles (par ex) :

Prospective territoriale 
(besoins grands projets,
besoins 5-10 ans..)
R

elations écoles/entreprises 
(orientation, lutte 
décrochage, insertion 
jeunes..)

C
om

m
issions techniques 

possibles (par ex): 

Suivi offre IAE/inclusion, 

O
ffres freins périphériques

C
lub des usagers…

Socle (10) : Sous-
préfet(e), Président 
EPC

I, C
onseil 

régional, C
onseil 

départem
ental, 

D
D

ETS ou D
D

ETS
-

PP, France Travail, 
M

issions locales, 1 
représentant EN

, 
C

AF, C
C

AS ou C
IAS

+  6 m
em

bres 
(conseillés) pouvant 
être désignés par le 
Sous-préfet en accord 
avec collectivités

Comités 
exécutifsCommissions Pléniers

D
ocum

ent de travail



C
hangem

ent d’échelle dans la coordination des parcours usagers
France Travail : 100 %

 des personnes dépourvues d’em
ploi, 100 %

 des entreprises et autres em
ployeurs

❖
N

ouveaux cadres opérationnels entre 
opérateur France Travail et acteurs 

définis  et suivis en logique de patrim
oine 

com
m

un (com
m

uns num
ériques, process, 

m
éthode, indicateurs, labellisation …

)

1. Logique de patrim
oine com

m
un 

U
n objectif am

bitieux qui oblige à : 

•
la transform

ation de Pôle Em
ploi en «

France Travail opérateur» :
•

aux objectifs alignés à ceux de l’Etat, des partenaires sociaux et des collectivités (100 %
 

des personnes dépourvues d’em
ploi, 100 %

 des entreprises et autres em
ployeurs)

•
à la responsabilité collective étendue :

•
M

aitre d’œ
uvre des «

com
m

uns
» physiques, num

ériques, et m
éthodologiques

•
R

ôle de «
facilitateur» des parcours en lien avec les opérateurs associés et 

associant tous les contributeurs utiles
•

Adaptation de l’offre de services aux territoires et à leurs dynam
iques

•
la coopération du réseau des acteurs France Travail, pour co-construire

et m
ettre en œ

uvre 
les plans d’action opérationnels : selon dom

aines d’intervention et d’expertises (ex Apec pour 
cadres, M

issions Locales pour FT jeunes, cap em
ploi pour Inclusion, A

fpa pour lieux &
 form

ation).

•
R

enforcer les coopérations et faciliter l’action de
l’écosystèm

e d’acteurs privés et publics à 
tous les niveaux afin de pouvoir répondre plus efficacem

ent et plus globalem
ent aux : 

•
besoins des personnes les plus éloignées

•
besoins de recrutem

ent des entreprises et autres em
ployeurs

poser, en logique de «
patrim

oine com
m

un
», 

le(s) cadre(s) opérationnel(s) de  l’offre de 
service France Travail et des outils com

m
uns

qualifier la nouvelle relation entre la gouvernance 
décisionnelle France Travail avec l’opérateur 

France Travail et les opérateurs associés (A
FPA

, 
APEC

, C
ap em

ploi, U
N

M
L) perm

ettant d’assurer 
la contribution de chacun des acteurs à la fluidité 

des parcours et réponse aux em
ployeurs

C
onduisant à :

3 leviers pour plus
de cohérence, de complémentarité et d’efficience 

❖
Instance nationale pilotage stratégique 
de l’écosystèm

e en «
patrim

oine 
com

m
un

»
❖

Instances territoriales : une instance par 
niveau d’intervention avec co-pilotage 
E

tat/collectivité

2 . G
ouvernance sim

plifiée 

❖
une feuille de route territoriale partagée 
pour éclairer : 

•
C

hoix budgétaires dans une logique de 
conférence des financeurs

•
P

riorités annuelles du territoires 
(publics/entreprises)

•
E

valuation im
pact/am

élioration continue

3 . O
bjectifs et indicateurs partagés

Document de travail



G
ouvernance nationale du service public France Travail

Principales com
posantes du patrim

oine com
m

un

•
Process

com
m

uns et engagem
ent d’offres de services pour usagers

•
Service aux personnes (ex: critères d’orientation, référentiel d’accom

pagnem
ent,, 

labellisation des procédures, …
)

•
S

ervice aux entreprises et autres em
ployeurs

•
C

om
m

uns num
ériques

•
O

bligation, conditions, facilités d’utilisation
•

Interopérabilité des outils num
ériques propres aux acteurs

•
C

om
pétences et expertises

•
O

utillages «
m

étier», référentiel, form
ations, accom

pagnem
ent changem

ent
•

P
rocessus éventuels de labellisation-certification externes

•
Indicateurs

•
Principes et m

odalités de m
ise en partage, d’accès et de pilotage de la donnée

•
P

roduction des tableaux de bord des indicateurs

M
em

bres

Etat, partenaires sociaux, collectivités (régulateurs/financeurs)
France Travail(opérateur) et associant sur leur cham

p les M
issions locales, APEC

, C
AP 

EM
PLO

I (opérateurs associés France Travail)

Finalités 
•

D
éfinit

•
des

orientations
déclinées

en
objectifs

partagés

•
des

principes,m
éthodes,outils

•
des

m
odalités

de
suivides

engagem
ents

de
chacun

•
Propose

•
des

m
odalités

de
«

contractualisations
»

•
des

m
oyens

m
obilisables

•
des

évolutions
des

instances
de

gouvernance
territoriales

(rôle,
com

position,co-présidence,anim
ation,…

•
Adopte

des
orientations,ém

etdes
avis,sollicite

des
évaluations

C
om

position/fréquence 

•
Plénier présidé par le M

TPEI
•

C
om

position à arrêter sur la base des participants au C
PP 

concertation France travail
•

D
eux fois par an (indicatif)

•
Exécutif : financeurs/régulateurs, opérateur et opérateurs associés 
(une fois par trim

estre)

=> C
harte d’engagem

ents réciproques 

Le C
om

ité France Travail N
ational

D
ocum

ent de travail



G
ouvernance territoriale France travail –

Schém
a cible (1/2)

O
bjets

M
issions principales*

Com
positions

Présidence

N
iveau régional

C
R

EFO
P/SPER

➔
C

om
ité FT R

égional

Être le garant du 
déploiem

ent de la 
politique Etat, de sa 

coordination avec les 
stratégies régionales 

em
ploi/form

ation/
O

rientation

•
Articulation des politiques de l’Etat et du C

onseil régional en 
m

atière d’em
ploi, de form

ation, d’orientation (lutte contre le 
décrochage, prom

otion des m
étiers, …

)
•

Indentification des besoins des branches
•

M
ise en œ

uvre du PAC
TE V2, en intégrant les besoins exprim

és 
infra (m

étiers) et en adaptant l’offre aux besoins des publics
•

M
obilisation des réponses «

m
obilités

» et des actions ciblées vers 
certains publics (jeunes, PSH

, ...)

Plénier :actuels m
em

bres du C
R

EFO
P + 1 

Président(e) de départem
ent + 1 Président(e) EPC

I + 
Les entreprises s’engagent
B

ureau :inchangé
C

om
m

ission em
ploi/form

ation:m
em

bres actuels 
+SPER

 (D
R

E
ETS, C

onseil régional, France Travail, 
AR

M
L, C

ap em
ploi, APEC

), cette com
m

ission 
devient «

com
m

ission France Travail» et intègre les 
cham

ps «
em

ploi, form
ation

»
Autres com

m
issions envisagées : G

PEC
 

territorialisée, relations écoles/entreprises, lutte 
contre le décrochage scolaire, …

C
onseil régional/ 

préfet

N
iveau 

départem
ental

SPE-D
  et C

O
PIL D

IVER
S

➔
C

om
ité FT départem

ental

Être garant de l’équité 
territoriale en m

atière 
d’accès à 

l’accom
pagnem

ent 
individuel vers l’em

ploi

•
Suivi de la bonne exécution des parcours d’accom

pagnem
ent des 

personnes (focus BR
SA, PSH

, jeunes)
•

C
onception et partage de la cartographie des solutions de levée 

des freins périphériques
•

Soutien et accom
pagnem

ent de l’offre d’insertion par l’activité 
économ

ique
•

Suivi et coordination des contractualisations Etat/C
onseil 

départem
ental (avec revue de projet et agenda annuel d’actions) 

des autres conventions

C
O

PIL (13) :Préfet(e), Président(e) départem
ent, 

C
onseil régional, représentants collectivités infra, 

D
D

E
TS ou D

D
ETS –

PP, D
ASEN

, France Travail, 
M

ission locale, C
ap em

ploi, M
D

PH
, C

AF, M
SA, 

C
PAM

, U
D

C
C

AS, IAE, associations «
lutte contre la 

pauvreté
» et «

inclusion
»

C
otech

(7) : D
épartem

ent, R
égion, D

D
ETS, France 

Travail, M
ission locale, C

ap em
ploi, M

D
PH

C
om

ité élargi : acteurs départem
entaux

C
onseil 

départem
ental/ 

préfet

N
iveau local

C
om

ité FT local institué

Être le garant de la m
ise 

en œ
uvre opérationnelle 

et territoriale des 
politiques em

ploi et 
insertion : repérage des 
besoins non satisfaits

•
C

alendrier annuel opérationnel de m
ise en œ

uvre avec trois axes 
prioritaires : aller vers, contact des em

ployeurs et tensions de 
recrutem

ent
•

R
éponses aux AAP/AM

I
•

Identification des besoins non satisfaits, rem
ontée au niveau 

supra, ou innovation territoriale (expérim
entations)

Socle (10) : Sous-préfet(e), Président EPC
I, C

onseil 
régional, C

onseil départem
ental, D

D
E

TS ou D
D

E
TS

-
PP, France Travail, M

issions locales, 1 proviseur de 
lycée, C

AF, C
C

AS ou C
IAS

6
m

em
bres conseillés pouvant être désignés par le 

Sous-préfet en accord avec EPC
I

Sous-préfet(e)/
collectivité(s)

De 7 à 1 com
ité

De 5/10 à 1 com
ité

1 com
ité

*M
issions com

m
unes à toutes les instances : 

•
S’assurer du respect des principes de France Travail (coopération, partage d’inform

ations et de données, pilotage à l’im
pact)

•
A

nim
er et coordonner les acteurs du niveau ad hoc

•
R

éaliser le diagnostic du territoire, partager les objectifs d’actions, les organiser dans le tem
ps (feuilles de route, calendrier d’actions, …

)
•

A
nalyser les tableaux de bord, proposer les actions correctives, valoriser les actions inspirantes «

im
pactantes

» grâce à une évaluation 
au fil de l’eau

•
Prom

ouvoir offre de services France Travail à destination des publics cibles France Travail (dem
andeurs d’em

ploi, em
ployeurs)

D
ocum

ent de travail



G
ouvernance territoriale France Travail –

Schém
a cible (2/2)

Être le garant du déploiem
ent 

de la politique Etat, de sa 
coordination avec les 
stratégies régionales 

em
ploi/form

ation/orientation

M
obilisation des m

oyens des 
politiques publiques par l’Etat et 
par le C

onseil régional

C
ontractualisations avec l’Etat : 

C
PER

, PAC
TE V2, …

C
onventions avec opérateurs 

régionaux

Être garant de l’équité 
territoriale en m

atière 
d’accès à l’accom

pagnem
ent 

individuel vers l’em
ploi

D
éclinaison annuelle 

stratégies régionales

Adaptation du catalogue de 
form

ations en tem
ps réel

C
artographies des autres 

solutions (m
obilités, 

obligation de form
ation, …

)

Bonnes pratiques : recueil, 
évaluation, essaim

age

C
artographies  de solutions 

: insertion, levée des freins, 
accueils de proxim

ité, …
=> Lien «

village solutions 
A

FPA
», par exem

ple

Plans d’actions 
départem

entaux et 
calendrier            

Niveau régionalNiveau départemental

M
obilisation des m

oyens des 
politiques publiques par l’Etat et 
par le C

onseil départem
ental

C
ontractualisations avec l’Etat 

(Pacte des solidarités) et schém
as 

et plans départem
entaux 

(PD
I/PTI/C

D
IAE)

C
onventions départem

entales 
avec les opérateurs

M
aintien du fonctionnem

ent actuel du C
R

EFO
P en plénier, bureau et 

com
m

issions

O
bjectif : renforcem

ent opérationnalité, C
R

E
FO

P devient C
om

ité France 
Travail régional

A cette fin, parm
i les com

m
issions, une principale com

m
ission exécutive 

France Travail

C
om

m
ission  Exécutive  : intègre sujets em

ploi et assure anim
ation 

opérationnelle des acteurs (em
ploi/form

ation/décrochage)

C
om

ité technique : 8 à 10 fois par an

C
O

PIL : 1 fois par trim
estre

C
om

ité élargi : 1/2 fois par an (indicatif), form
at «

conférence des 
acteurs

»

8 à 10 réunion/an

Bassins d’em
plois

Zonage arrêté une fois par an par le Préfet, en lien avec les 
collectivités territoriales et France Travail

O
bjets principaux

Leviers
Fonctionnem

ent (indicatif)
O

utils/livrables

Être le garant de la m
ise en 

œ
uvre opérationnelle et 

territoriale des politiques 
em

ploi et insertion, en 
veillant au repérage des 
besoins non satisfaits 

(dem
andeurs d’em

ploi et 
em

ployeurs)

Niveau local

Moyens déconcentrés de l’Etat : circulaires, AAP, AMI, …

Feuille de route 
opérationnelle annuelle, 
dont actions «

aller vers
» 

et contact em
ployeurs

Besoins com
plém

entaires, 
fongibilité des enveloppes

Valorisation des pratiques 
innovantes

M
obilisation des m

oyens issus 
des niveaux supra («

droit 
com

m
un

»)

M
obilisation des opérateurs 

locaux par l’exécution des 
conventions signées

Activation et incitation des autres 
solutions locales

D
ocum

ent de travail



Fonctions co-présidents et appui France Travail

* Au niveau régional, cette fonction devra s’articuler avec celles déjà m
ises en œ

uvre par des opérateurs co-désignés
Etat/C

onseil régional

•
Au

titre
la

fonction
appuietsoutien

de
France

Travailau
service

des
territoires

(avec
etpourtous

les
partenaires

de
l’écosystèm

e):
•

produitle
diagnostic

partagé
pourchaque

niveau
de

territoire
pourtous

les
acteurs

concernés

•
P

ropose,en
lien

étroitetrégulieravec
les

autre
opérateurs

surle
cham

p
d’intervention

(réseau
des

m
issions

locales,C
A

P
E

M
PLO

I,AP
E

C
)les

priorités
etplans

d’actions
opérationnels

etles
m

oyens
associés

nécessaires

•
Veille

en
lien

étroitavec
les

autres
opérateurs

eten
associantles

acteurs
du

territoire
à

la
:

•
m

ise
en

place
des

com
m

uns
num

ériques,physiques
etm

éthodologiques
•

anim
ation

des
synergies

opérationnelles
(projets

com
m

uns,form
ations

partagées,innovations
etpartagées

de
pratiques,etc)

•
production

des
données

de
pilotage

etanalyses
nécessaires

pouréclairerles
décisions

•
favorise

le
dialogue

etla
transversalité

des
m

em
bres

des
instances

•
assure

le
secrétariatdes

instances,propose
ordres

du
jour,m

éthodes
etcalendriers

de
travail

Fonction France Travail, opérateur de l’Etat

•
invitent, valident les feuilles de route opérationnelles, les m

oyens associés dans une logique de conférence des financeurs

•
facilitent la m

ise en synergie des acteurs

•
veillent à l’articulation des travaux des C

om
ités France Travail avec les autres politiques publiques concourant à la progression des indicateurs France Travail

•
font respecter les engagem

ents et les principes com
m

uns  France Travail par tous les acteurs de l’écosystèm
e 

•
définissent les indicateurs de pilotage, s’assurent de l’adéquation des m

oyens aux objectifs
•

régulent et arbitrent le cas échéant, en veillant au respect de l’équité de traitem
ent des publics et des territoires

Fonctions des co-présidents représentants de l’Etat et des collectivitésD
ocum

ent de travail



C
onstruire un m

odèle de pilotage France Travail

•
La

gouvernance
des

C
om

ités
France

Travail
sera

dotée
d’outils

de
pilotage

renouvelés
grâce

à
la

m
ontée

en
production

des
com

m
uns

num
ériques.C

eciperm
ettra

d’arm
er

chaque
niveau

d’intervention
d’outils

ergonom
iques

de
pilotage

aux
résultats

età
l’im

pact.

•
C

ette
dém

arche
sera

itérative,négociée
etcoconstruire

toutau
filde

l’année
2023,s’appuyantsur

les
travaux

du
LAB

(29/11),surles
territoires

pilotes
etsurles

futures
autres

expérim
entations

à
venir.

Les
objectifs

de
ce

nouveau
pilotage

serontdoubles
:

•
U

n
socle

com
m

un
d’indicateurs

partagés,irriguant
les

conventions
des

opérateurs
et

pour
toutou

partie
les

contractualisations
Etat/collectivités,ou

les
A

A
P,avec

au
centre,indicateur

du
taux

de
pourvoides

offres
•

Avec
la

m
ontée

en
production

des
com

m
uns

num
ériques,le

requêtage
deviendra

possible
à

tous
les

niveaux
et

pour
tous

les
opérateurs,

perm
ettant

la
production

de
tableaux

de
bord

adaptés
et«

à
la

dem
ande

»

•
Le

pilotage
à

l’im
pactperm

ettra
d’identifierplus

finem
ent:

•
besoins

à
satisfaire

etleviers
d’action

à
m

obiliser
•

actions
correctives

à
m

ettre
en

œ
uvre

•
bonnes

pratiques
à

essaim
er

D
ocum

ent de travail



U
n socle com

m
un d’indicateurs (m

ise de jeux évolutive)

Indicateurs de captation des publics
Indicateurs de réalisation

Indicateurs de perform
ance

•
N

om
bre d’inscrits/enregistrés

•
Flux entrants des nouveaux 
inscrits/enregistrés

•
Flux sortants des inscrits / enregistrés

•
P

rincipales caractéristiques des inscrits
:

-G
enre/âge

-N
iveau de form

ation
-Type d’allocations (AR

E, ASS, 
R

S
A

, A
A

H
, C

E
J)

-
-P

S
H

-R
ésidents

Q
P

V, ZR
R

-Ancienneté d’inscription

•
D

élai entre inscription/enregistrem
ent et 

diagnostic
•

N
om

bre de personnes en attente de 
diagnostic

•
R

épartition par type d’accom
pagnem

ent 
(dont parcours intensifs) et opérateurs en 
charge du suivi

•
D

élai entre diagnostic et m
ise en parcours

•
N

om
bre de personnes en attente de m

ise 
en parcours

•
C

ordes de rappel (à définir: 
réorientations…

)

Personnes en recherche d’em
ploi

•
Taux de retour à l’em

ploi 
•

Taux de retour à l’em
ploi durable

•
S

atisfaction des usagers
•

Progression dans l’em
ployabilité 

(form
ation, im

m
ersion …

)

Em
ployeurs

•
Taux de pourvoi des offres d’em

ploi
•

D
élai de pourvoi des offres d’em

ploi
•

S
atisfaction des em

ployeurs

D
ocum

ent de travail



Prochaines étapes (prévisionnel)

Fin
janvier

:rem
ise

du
rapport

Février
2023

LAB
pour

la
rédaction

du
«

guide
référentiel

de
déploiem

ent
des

C
om

ités
France

Travaildans
les

territoires
»

Printem
ps

2023

D
ans

les
territoires

pilotes
volontaires,expérim

entation
des

instances
départem

entales
etinfra-départem

entales

A
u

fil
de

l’eau
des

régions
candidates

à
la

préfiguration,
expérim

entation
de

l’évolution
des

instances

Juin
2023

«
en

route
vers

France
Travail

!
»,

sém
inaire

national
D

R
E

E
TS

/D
D

E
TS

/D
R

/D
T

P
E

,avec
travaux

territoriaux
ensuite

Septem
bre

2023

R
éunion

du
C

P
P

–
création

de
trois

groupes
de

travail:

.charte
d’engagem

ents
réciproques

.com
m

uns
num

ériques

.indicateurs
etévaluation

O
ctobre

2023

«
en

route
vers

France
Travail!»,retourdes

travaux
territoriaux

2
eséquence

sém
inaire

nationalD
R

EE
TS

/D
D

E
TS

/D
R

/D
T

PE

E
dition

du
guide

des
nouvelles

pratiques
professionnelles

et
relationnelles

«
A

nd
co

»
(coopération,coconstruction,copilotage,…

)

N
ovem

bre
–

décem
bre

2023

S
ous

la
conduite

des
préfets

de
départem

ent,
engagem

ent
des

diagnostics
territoriaux

partagés
dans

les
bassins

d’em
ploi

pour
la

préparation
des

feuilles
de

route
2024

Janvier
2024

Installation
du

C
om

ité
France

TravailN
ational

P
résentation

de
la

charte
d’engagem

ents
réciproques

S
ignature

par
les

parties
prenantes

intégrantle
service

public
France

Travail

C
alendrierdu

déploiem
entdes

instances
territoriales

Avantfin
m

ars
2024

C
om

ités
France

Travailterritoriaux
installés

eten
action.

Texte de loi, création de France Travail, négociation de la C
PO

 du nouvel opérateur

D
ocum

ent de travail



H
aut-com

m
issaire 

à l’em
ploi et à l’engagem

ent 
des entreprises




